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							En France, la politique a longtemps été une affaire d’hommes. Les femmes élues sont restées rares jusqu’au vote de la loi sur la parité le 6 juin 2000. Cette loi a introduit diverses mesures obligeant les acteurs politiques à nominer des femmes lors des élections. Depuis sa mise en place, le nombre de femmes élues est en constante augmentation. Les chiffres sont connus et commentés après chaque élection. Mais au-delà de cet aspect comptable, la parité a-t-elle vraiment changé la place des femmes en ­politique ? Avec quelles conséquences ?

							Ce livre répond à ces questions en mobilisant des résultats inédits et les travaux de recherche les plus récents menés en France et dans de nombreux pays dans le monde. Nous montrons d’abord que la loi sur la parité a eu un effet positif indéniable sur l’accès des femmes aux positions de pouvoir. Le nombre de femmes élues a doublé, sinon triplé dans de nombreuses positions. Néanmoins, derrière ce progrès, les acteurs politiques rivalisent d’ingéniosité pour respecter la loi tout en minimisant le nombre de femmes devant être élues. Lors des élections législatives en France, les femmes sont ainsi plus souvent nominées dans des circonscriptions ingagnables. Elles sont également positionnées en fin de liste dans d’autres scrutins. Ces stratégies semblent être dues à un manque de volonté de la part de certains acteurs politiques d’améliorer la représentation des femmes en politique. Par ailleurs, la carrière des femmes en politique s’arrête souvent là où elle commence : dans les positions visées par la parité. Ces élues progressent peu vers le sommet de la hiérarchie où la parité ne s’applique pas. Ces résultats sont observables dans plusieurs pays européens. En France, la parité a ainsi multiplié par deux le nombre de femmes conseillères municipales mais n’a eu aucun effet sur le nombre de femmes maires qui constituent l’échelon hiérarchique supérieur. 

						
					

					
							
							Ensuite, nous étudions l’exercice du pouvoir par les femmes. Les défenseurs de la parité soutiennent souvent que les femmes politiques défendraient davantage les intérêts des femmes dans la population. Nous montrons que cet argument est valide dans de nombreux contextes. Lorsqu’elles ont une marge de manœuvre suffisante, les femmes mettent en place des politiques publiques ou des lois qui représentent mieux les intérêts des femmes. Nous illustrons ces résultats en analysant en détail le travail des parlementaires français et les principales études réalisées à l’étranger. Par ailleurs, les femmes élues grâce à la parité ne sont pas moins compétentes que leurs homologues masculins. Au contraire, la parité permet souvent d’élever le niveau de compétence moyen car elle accélère le départ des hommes les moins compétents. Pour cette raison, la parité est parfois considérée comme « la crise de l’homme médiocre ».

							Enfin, nous examinons la perception des femmes au pouvoir. Nous montrons que les femmes élues grâce à la parité sont parfois stigmatisées et considérées à tort comme incompétentes. Elles doivent aussi faire face au ressentiment et au manque de considération d’une partie de leurs collègues. Ces derniers peuvent avoir l’impression qu’il est plus facile pour les femmes d’être élues dans un contexte où la parité est appliquée. Les femmes politiques peuvent aussi faire l’objet d’un traitement médiatique handicapant et différent de celui des hommes. Elles reçoivent également plus de messages haineux ou injurieux en ligne. Néanmoins, l’élection de femmes permet de changer la vision que les électeurs ont de la place des femmes en politique. Ils acceptent mieux l’idée d’être dirigé par une femme et discriminent moins les femmes candidates. Par ailleurs, l’élection des femmes permet aussi de susciter des vocations et d’augmenter l’intérêt 
des femmes pour la politique.
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			Introduction

			En 1925, Joséphine Pencalet devint l’une des premières femmes élues en politique. Elle siégea durant six mois au conseil municipal de la ville de Douarnenez en Bretagne. Puis le Conseil d’État annula son élection. À cette époque, les femmes n’avaient pas le droit d’être élues. Joséphine Pencalet avait profité d’une faille de la loi qui n’obligeait à aucune déclaration de candidature lors des élections municipales. On pouvait potentiellement élire n’importe qui. La conformité des élections était vérifiée plus tard. Le Parti communiste français avait identifié cette faille et incité les acteurs locaux à l’exploiter pour faire élire des femmes.

			En 2023, les femmes ne sont plus exclues de la vie politique française. Au contraire, leur présence s’est banalisée à quasiment tous les niveaux. Le Conseil d’État n’annule plus l’élection des femmes aux élections municipales. Au contraire, les candidatures des listes sont invalidées lorsqu’elles n’incluent pas assez de femmes. Les partis politiques n’exploitent plus les failles de la loi pour faire élire des femmes. Au contraire, ces failles sont exploitées pour réduire le nombre des femmes devant être élues. 

			À quoi est due cette évolution de la place des femmes en politique ? On serait tenté de l’attribuer uniquement à l’obtention du droit d’éligibilité des femmes en 1944. Les femmes auraient ensuite investi la sphère politique, gravi les échelons et progressivement acquis l’égalité en politique. Ce n’est pas ce qu’il s’est passé. Les femmes en politique sont restées rares, même après l’acquisition du droit d’être élue. Cela a provoqué des débats sur la nécessité d’une intervention législative pour accroître le nombre des femmes élues. Cette intervention a pris forme avec le vote d’une loi.

			Le 6 juin 2000, les parlementaires ont voté la loi tendant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, loi dite sur « la parité ». Cette loi a introduit diverses mesures obligeant ou incitant les acteurs politiques à nominer des femmes lors des élections. Par exemple, lors des élections municipales, elle a obligé les listes candidates à inclure moitié de femmes. Cette loi s’est appliquée à presque tous les scrutins qui rythment la vie politique. Son objectif est toujours le même : augmenter le nombre des femmes élues et atteindre à terme la parité en politique.

			Controverses sur la parité

			Le vote de la loi sur la parité a fait l’objet d’intenses controverses. Ses défenseurs soutiennent que cette loi vient corriger une inégalité insupportable, à savoir la sous-représentation des femmes en politique. La loi ne devrait pas être perçue comme de la discrimination positive en faveur des femmes, mais plutôt comme une compensation pour les barrières injustes qui empêchent les femmes d’être élues. D’autres insistent sur le fait que la représentation des femmes en politique permettrait de mieux représenter les intérêts des femmes dans la population. Les femmes politiques connaîtraient mieux les expériences et les opinions de celles-ci, et leur sous-représentation produirait des politiques publiques inadaptées aux intérêts des femmes. Enfin, les avocats de la loi sur la parité admettent qu’elle suscite de l’opposition et du ressentiment, mais ils ajoutent aussi que cela ne peut être que temporaire. À terme, les électeurs et acteurs politiques s’habitueront à élire des femmes, les discrimineront moins et davantage de femmes auront envie de faire carrière en politique. La loi pourrait même devenir superflue. 

			Les opposants à la loi sur la parité tiennent un autre discours. Pour eux, la loi sur la parité est profondément antidémocratique. Elle supprimerait le droit des électeurs à élire l’individu de leur choix en les forçant à élire des femmes. Les opposants avancent également qu’avec cette loi, on en viendrait à élire des individus en fonction de leur identité plutôt que de leur compétence. Il en résulterait un affaiblissement du niveau de qualification des élus. Enfin, ils affirment que cette loi peut amener à stigmatiser les femmes en politique. On considérerait que les femmes sont élues seulement grâce à la loi et cela les rendrait moins légitimes que les hommes en politique.

			Contenu de l’ouvrage : les conséquences de la parité

			Les arguments en faveur de la parité ont fini par l’emporter et la loi fut votée. En 2023, la présence des femmes en politique est ainsi devenue quasiment ordinaire en France. Les chiffres sont connus et commentés à chaque élection. Mais au-delà de l’aspect comptable, la parité a-t-elle vraiment changé la place des femmes en politique ? Ce livre se propose de répondre à cette question en trois volets.

			Le premier volet porte sur l’accès au pouvoir. L’introduction de la parité transforme le processus de sélection des élus. De nombreux hommes sont conduits à céder leur place à des femmes. Par ailleurs, ces femmes nouvellement élues peuvent ensuite mener une carrière en politique et accéder aux positions les plus convoitées pour lesquelles il n’existe pas de mesure paritaire. Est-ce le cas en pratique ? Nous verrons que les partis politiques rivalisent d’ingéniosité pour respecter la loi tout en minimisant le nombre des femmes élues. Nous montrerons également que les femmes restent souvent cantonnées dans les seconds rôles. Leur carrière s’arrête fréquemment aux positions visées par la parité et ne les dirige pas vers le sommet de la hiérarchie.

			Le deuxième concerne l’exercice du pouvoir. Cet enjeu est au cœur de l’une des principales controverses sur l’introduction de la parité. Les défenseurs de la parité soutiennent que les femmes en politique défendent mieux les intérêts des femmes dans la population. Ses opposants contestent cette idée et affirment que la loi sur la parité diminuerait la compétence moyenne des élues. Qu’observe-t-on dans la réalité ? Nous confronterons ces arguments aux travaux de recherche les plus récents pour tester leur validité. 

			Le troisième se concentre sur la perception des femmes au pouvoir. Dans une société où le pouvoir reste profondément associé aux hommes, comment l’élection des femmes en politique est-elle perçue ? Cela permet-il de réduire la discrimination et de susciter des vocations ? Ou au contraire, cela produit-il du ressentiment et de la stigmatisation à l’encontre des femmes ? De nombreux travaux de recherches ont essayé de répondre à ces questions. Puisque la perception des politiques passe aussi par leur médiatisation, nous étudierons également les différences de traitement médiatique entre les élus.

			Ces questions sont loin d’être spécifiques à la France. En 2023, des mesures paritaires ont été introduites par près de 140 pays dans le monde. Ces lois sont souvent désignées sous l’appellation de « quotas » et parfois identiques à celles mises en place en France. Elles ont affecté la vie politique de tous ces pays, soulevé des controverses similaires et attiré l’attention des chercheurs. Nous mobiliserons les travaux de recherche menés en France et dans de nombreux contextes afin d’éclairer et de comprendre dans quelle mesure la parité transforme la vie politique. 

			1. L’accès des femmes au pouvoir

			La parité a-t-elle augmenté le nombre de femmes en politique ?

			Le premier objectif de la loi sur la parité est d’augmenter le nombre des femmes en politique. Nous commençons donc notre enquête en essayant de comprendre si cet objectif a été atteint. La figure 1 ci-dessous apporte des éléments de réponse. Elle présente l’évolution de la part des femmes élues du début des années 1950 jusqu’au début des années 2020 pour plusieurs mandats parmi les plus emblématiques de la vie politique en France. Qu’observe-t-on ?
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							Figure 1 – Proportion de femmes parmi les élus selon les mandats.

							Source : données du ministère de l’Intérieur.

						
					

				
			

			On note d’abord que la part des femmes parmi les élus était très faible avant le vote de la loi sur la parité. Vers la fin des années 1990, seuls 11 % des députés et moins de 6 % des sénateurs étaient des femmes. Parmi les élus locaux, les femmes étaient plus nombreuses mais restaient largement minoritaires. Seuls 21 % des conseillers municipaux et 26 % des conseillers régionaux étaient des femmes. Il y avait certes une tendance à la hausse, en particulier au niveau local, mais la situation évoluait lentement depuis le début des années 1950.
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